
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-020572/KK P du 30 septembre 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la 
région d'Île-de-France, préfet de Paris ; 
VU l’arrêté n°IDF-2026-06-15-00009 du 15 juin 2026 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Pa-
ris, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administra-
tive ;
VU la décision n°IDF-2026-09-03-00001 du  3 septembre 2026 portant subdélégation de signature en 
matière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 020572/KK P au projet immobilier « Îlot du Parc » à Moissy-
Cramayel dans le département de Seine-et-Marne, reçue complète le 27 août 2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 9 septembre 2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur une emprise de 7833 m², à réaliser un ensemble immobilier de 
hauteur allant de R+2 à R+5 et développant 15 200 m² de surface de plancher (SDP) à vocation princi-
pale d’habitation, de commerces et de services comprenant :
- la démolition de trois barres d’immeubles existantes comportant 195 logements sociaux ;
- la construction de 190 logements (dont 150 en accession et 39 locatifs) sur 15 200 m² de SDP, et de lo-
caux  de  services  et  de  commerces  en  santé,  et  d’une  crèche  sur  875  m²  de  SDP ;
- de 287 places de stationnement en souterrain (en N-1) et 15 places en aérien.
Considérant que le projet consiste, sur une emprise de 7 833 m², à réaliser un ensemble immobilier de 
hauteur allant de R+2 à R+5 et développant 15 200 m² de surface de plancher (SDP) à vocation princi-
pale d’habitation,comprenant :
- la construction de 190 logements (dont 150 en accession et 39 locatifs),
- la construction de locaux de services, de commerces en santé, et d’une crèche sur 875 m² de SDP ;
-  la création de 287 places de stationnement pour véhicules légers en souterrain niveau N-1) et de 15 
places en aérien ;
Considérant que le projet prévoit de créer une surface de plancher au sens de l'article R.111-22 du Code 
de l'urbanisme supérieure à 10 000 m², et qu’il relève donc de la rubrique 39° a) des projets soumis à 
examen au cas par cas du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que la démolition des trois barres d’immeubles, accueillant près de 200 logements so-
ciaux, nécessaire à la réalisation du projet, a déjà été réalisée, qu’en conséquence l’impact de cette dé-
molition sur l’environnement et la santé humaine ne peut être pris en compte au regard de la présente 
décision dès lors que cet impact relevait d’un examen préalable au permis de démolir en application 
de l’article L. 122-1-1 du code de l’environnement ;
Considérant que le pétitionnaire a produit deux diagnostics relatifs à la qualité des sols, réalisés pour 
l’un avant la démolition et pour l’autre après, que le site a accueilli par le passé des activités polluantes 
ayant contaminé les sols en métaux lourds dont l’arsenic, que le projet à ce stade doit faire l’objet d’in-
vestigations complémentaires, et qu’il est en tout état de cause de la responsabilité du pétitionnaire de 
s’assurer de la compatibilité du site avec les usages futures du site (logements, espaces verts, jardins)  
dont la présence de personnes sensibles (projet de crèche) ; 
Considérant que la réalisation du projet va réduire la proportion de la pleine terre et augmenter le ruis-
sellement des eaux pluviales, que le projet est susceptible de relever d’une procédure au titre de la ru-
brique 2.1.5.0. relative aux eaux pluviales de la loi sur l’eau (articles L. 214-1 à L. 214-3, et R. 214-1 du code 
de l’environnement), et que les enjeux seront étudiés et traités dans ce cadre ;
Considérant que la réalisation du projet va conduire à l’abattage de 45 arbres sur un total de 147 arbres, 
que le pétitionnaire a fait réaliser une étude faune flore en mars 2026 basée sur des passages en oc-
tobre et en décembre 2025, que le pétitionnaire prévoit la mise en place de mesures d’évitement et de 
réduction (mise en défense des arbres évités, adaptation du calendrier des travaux,…)  et la création 
d’une sente paysagère avec 106 arbres et arbustes, qu’il devra s’assurer de l’absence d’espèces proté-
gées sur le site, et qu’en cas d’impacts résiduels du projet sur des espèces protégées ou leurs habitats, il  
devra, avant d’entreprendre tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à l’interdic-
tion de porter atteinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de l’environ-
nement) ;
Considérant que le projet se situe sur le périmètre éloigné de protection des trois captages d’eau po-
table (Moissy-Cramayel 1, 2 et 3) et qu’il devra respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral de dé-
claration d’utilité publique n°84/DDA/SERU/124 du 13 juin 1984 ;
Considérant que les travaux se dérouleront en une seule phase d’une durée prévisible de trois ans en 
milieu urbain, à proximité d’une école maternelle, qu’ils sont susceptibles d’engendrer des nuisances 
telles que bruits, poussières, pollutions accidentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ou-
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vrage devra respecter la réglementation en vigueur visant à préserver la qualité de vie et la sécurité des 
riverains en limitant les impacts de ces travaux sur l’environnement ;

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine,

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet immobi-
lier « Îlot du Parc » à Moissy-Cramayel dans le département de Seine-et-Marne.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La cheffe du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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